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Avis du comité des parties prenantes d’Alcome 

  

Le comité des parties prenantes d’Alcome s’est réuni en date du 

 24 octobre 2024  

 

Etaient Présents ou représentés (votants) :  

• Collèges des opérateurs : Antoine Di Tommaso (Assogem) et Marc Deslandres 
(Fédération entreprises d’insertion) 

• Collège des producteurs : Rémi Spriet (Dean & Simmons France), Alci Debieuvre 
(Scandinavian Tobacco), Xavier Prudhom (Republic Technologies International)  

• Collège des Associations :  Alexis Gits (FNE), Reynald Huis (CLCV)   

• Collège des collectivités locales : Hervé Guillaume (AVPU), Sylviane Oberlé (AMF) et 
Géraldine Leduc (ANETT).  
 

Pour Alcome : Marie-Noëlle Duval, Jonathan Decottignies et Jean-François Rossillon   
                           Stéphan de Lamer Desnoyes et  Xavier Bigas 

Le quorum de la majorité des membres et la condition d’au moins 2 membres par collège 
sont atteints, avec 10 votants sur 12 membres du comité. 
 

Projet de modification du contrat « Autres Personnes Publiques » : 
 

• Xavier Bigas expose  les raisons de la refonte du projet de contrat des Autres 

personnes publiques. 

• Alcome ne peut pas se contenter de travailler avec les communes car d’autres 

personnes publiques sont concernées par l’abandon de mégots au sol. 

• Il souligne la multiplicité des personnes publiques qui n’ont pas toujours les 

mêmes contraintes, les mêmes caractéristiques et les mêmes besoins. 

• 3 points ont été traitées : 

✓ L’élargissement du périmètre à toutes les personnes publiques 

gestionnaires d’espaces publics et non plus seulement les gestionnaires 

d’espaces naturels 

✓ Vision plus opérationnelle du dispositif avec suppression du recours à 

l’expert pour définir les coûts de nettoiement au profit d’un dispositif 

transitoire basé sur les coûts réels optimisés. 

✓ Intégration au contrat de l’avenant concernant le financement et la 

fourniture des dispositifs de rue. 

• Il explique qu’Alcome prendra en charge jusqu’en 2027 80% des coûts optimisés 

étant entendu que les coûts seront considérés optimisés dès lorsqu’un 

programme de prévention sera mis en place. Cette phase transitoire permettra 

de définir des coûts de référence pour chacun des types de personnes publiques, 

base de construction d’un éventuel barème de soutien pour les années à venir.  
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Avis du comité : 

Collège des Producteurs :         Favorable 3 / Abstension 0 / Défavorable 0 

Collège des Opérateurs :           Favorable 2 / Abstension 0 / Défavorable 0 

Collège des Associations :         Favorable 2 / Abstension 0 / Défavorable 0 

Collège des Collectivités :         Favorable 3 / Abstension 0 / Défavorable 0 
 

 

  10 avis favorables / 10 votants 
 


